
 
Communiqué de presse après le jugement du TA de Nîmes - Dossier Argan-Amazon 9/11/2021 

 
Le projet Amazon près du Pont du Gard bloqué par la justice: 

une victoire contre un projet nuisible pour notre territoire 
 
Le tribunal administratif de Nîmes a tranché le 9 novembre 2021 en faveur des opposants au projet 
de centre de tri Argan-Amazon à Fournès (30) près du Pont du Gard.  L’arrêté préfectoral portant 
autorisation environnementale a bien été annulé, bloquant ce projet et faisant obstacle à la mise en 
oeuvre du permis de construire, lui-même objet de recours sur lesquels le TA de Nîmes se 
prononcera prochainement.  
 
Les requérants* qui avaient déposé le recours contre l’arrêté d’autorisation environnementale, signé 
par le Préfet du Gard le 14 novembre 2019, ont donc été entendus. L’argument de l’impératif 
économique avancé par le promoteur a été balayé par le tribunal, qui ne reconnaît pas « l’intérêt 
public majeur » de ce projet en s’appuyant sur la jurisprudence très stricte du Conseil d’Etat à ce 
sujet. Le Rapporteur public avait déjà, lors de l’audience du 21 octobre, invoqué cette absence 
d’intérêt public majeur, et l’impossibilité, par conséquent, d’accorder une dérogation à l’interdiction 
stricte de destruction des espèces protégées.  
 
Nos associations, qui se battent depuis 3 ans contre ce projet nuisible - au plan environnemental, 
paysager, social et économique - se félicitent de ce jugement. En cas d’appel de la partie adverse, 
nous ferons tout pour triompher le droit, et ainsi empêcher définitivement cette implantation qui 
viendrait dénaturer trois sites majeurs, classés au patrimoine mondial de l’Unesco (Site du Pont du 
Gard, Zone de biosphère des gorges du Gardon, Patrimoine du savoir-faire de pierres sèches), ainsi 
que les perspectives depuis l’Aqueduc de Nîmes, classé aux Monuments historiques.  
 
Nos associations remercient vivement les nombreux soutiens reçus, dont le collectif d’associations 
contre le projet Amazon qui a organisé deux manifestations sur le site les 30 janvier et 29 mai 2021, 
ainsi que les presque 110 000 signataires de nos pétitions.  
 
Compte tenu de ce nouveau contexte, nous appelons les élus locaux, départementaux, régionaux et 
nationaux, à se saisir de ce dossier emblématique. Il est en effet essentiel d’élaborer, avec tous les 
partenaires, un nouveau projet innovant et durable, qui soit à la hauteur de l’histoire exceptionnelle 
de ce territoire et qui repose sur les atouts de celui-ci, à savoir l’agriculture, le patrimoine, le 
tourisme et les savoir-faire artisanaux.  
 
*Liste des requérants   
Adere, Fédération Patrimoine Environnement, Mairie de Saint Hilaire d’Ozilhan, et plusieurs entreprises 
locales et particuliers avec le soutien de la Confédération des Commerçants de France et de l’association 
France Nature Environnement. Ils sont défendus, pour la partie Permis de construire par Maître Bouillard, 
et pour la partie Autorisation Environnementale par le Cabinet Huglo-Lepage, Maîtres Lepage et Sageloli. 
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